
1

Olivier GAUJARD

Conseil – Formation – Assistance à maîtrise d’ouvrage pour la construction en bois

Matinée technique

SÉCURITÉ INCENDIE

ET FAÇADES BOIS

Entente départementale pour la forêt méditerranéenne

Gardanne – mercredi 19 mars 2019

22 boulevard Jules Ferry – 84000 AVIGNON / tel : 06.03.33.07.29 / courriel : gaujard.olivier@wanadoo.fr 



NORMES & RÈGLEMENTS

La réglementation est créée par les pouvoirs publics et les autorités administratives (État,

Parlement, collectivités, etc.). Elle émane d’une loi, d’un décret ou d’un arrêté. Son

application est imposée.

La norme est un document de référence approuvé par un institut de normalisation

reconnu (AFNOR), elle est le fruit d’un consensus. Se conformer aux normes n’est pas

obligatoire, puisque 98 % d’entre elles sont « d’application volontaire ». Les normes

peuvent soutenir la réglementation en étant citées comme documents de référence. Elles

constituent des éléments de référence incontournables pour les acteurs de l’acte de

construire en tant que gages de qualité et de sécurité, d’aide à la mise en œuvre des

réglementations, ou d’appui en termes d’assurance.

Les règles de l'art correspondent à l'état de la technique au moment de la réalisation d’un

ouvrage ou d’une prestation. Ces règles se composent d’un ensemble de pratiques

professionnelles à respecter qui sont spécifiques à chaque domaine afin que les ouvrages

ou les prestations soient correctement réalisés. Il n’existe pas de règle générale pour

définir les règles de l'art, elles sont très variées car elles n’ont pas une définition figée

donc récurrente.

Le juge considère que les règles de l’art sont des obligations implicites et que leur non

respect constitue une faute de nature à engager la responsabilité contractuelle de leur

auteur.



DTU

DTU = DOCUMENTS TECHNIQUES UNIFIÉS

Les DTU sont des cahiers des charges types pour les travaux de bâtiment, utilisables

comme références pour l’établissement des clauses contractuelles de chaque marché de

travaux pour la réalisation d’un ouvrage donné.

Ils ont le statut de norme (NF DTU) et sont élaborés par des commissions de

normalisation sous le contrôle général de l’AFNOR. A ce titre, ils demeurent strictement

optionnels et contractuels, même s’ils jouissent d’une forte reconnaissance comme

représentatifs des bonnes pratiques capables d’assurer aux ouvrages réalisés les

résultats attendus en termes de qualité, de comportement à l’usage et de durabilité.

La relation contractuelle entre le client (Maître d’ouvrage) et l’entreprise est formalisée

dans les Documents Particuliers du Marché (DPM) qui comportent notamment le Cahier

des Clauses Techniques Particulières (CCTP) :

- les normes ne sont pas d’application automatique dans un marché public, il faut qu’elles

soient citées dans les DPM

- les NF DTU constituent un gage de respect des « règles de l’art » et constituent les

documents contractuels dans les marchés privés comme l’indique la norme NF P 03-001

sur les marchés privés de bâtiment



ÉVALUATIONS

Au delà du respect des dispositions réglementaires relatives aux ouvrages construits, la

définition des projets de construction de bâtiments repose en France (de manière

volontaire et facultative mais néanmoins très usitée) sur le renvoi à des textes

consensuels – normes de produits et DTU – qui constituent un ensemble de bonnes

pratiques reconnues. Le champ couvert par ces textes - en y adjoignant celui de

techniques anciennes non visées par des textes normatifs mais connues et maîtrisées de

longue date - est désigné comme celui des "techniques traditionnelles".

Ce contexte sécurisant fournit une base de référence standardisée des risques de

sinistralité dans la construction, généralement prise en compte par les assureurs dans les

conditions de couverture de leurs contrats de base.

Les constructeurs jouissent d’une très grande liberté de conception et de réalisation dans

le choix des techniques pour leurs projets.

Dès qu’ils sortent du contexte des techniques "traditionnelles", il leur faut établir avec

leurs partenaires et leurs assureurs un niveau de confiance suffisant, tenant compte des

caractéristiques de risques spécifiques des techniques et produits employés vis-à-vis des

ouvrages réalisés.

Les évaluations volontaires mises en place par le CSTB ont pour objet de contribuer à

l’établissement de ce niveau de confiance, c’est en particulier le cas de l’Avis Technique

(ATec) et de l’Appréciation Technique d’Expérimentation (ATEx) .



CLASSEMENT AU FEU 

Etablissements Recevant du Public (ERP) :

• 1ère catégorie : au-dessus de 1 500 personnes

• 2ème catégorie : de 701 à 1 500 personnes

• 3ème catégorie : de 301 à 700 personnes

• 4ème catégorie : 300 personnes et au-dessous, à l'exception des établissements 

compris dans la 5ème catégorie 

• 5ème catégorie : établissements dans lesquels l'effectif du public n'atteint pas le chiffre 

minimum fixé à l’article PE2 du règlement de sécurité contre l’incendie 



CLASSEMENT AU FEU 

Habitations :

• 1ère famille : habitations individuelles isolées ou en bande

• 2ème famille : habitations individuelles de plus d’un étage sur rez-de-chaussée

habitations collectives comportant au plus trois étages sur rdc

• 3ème famille A : habitations dont le plancher bas du logement le plus haut est situé à 28 

m  au plus au-dessus du sol utilement accessible aux engins de secours

7 étages au plus sur rez-de-chaussée

la distance entre la porte palière de logement la plus éloignée et l'accès à l'escalier soit 

au plus égale à 10 m 

• 3ème famille B : habitations ne satisfaisant pas les conditions précédentes

• 4ème famille : habitations dont le plancher bas du logement le plus haut est situé à plus 

de 28 m et à 50 m au plus au-dessus du niveau du sol utilement accessible aux engins 

de secours 



DTU 31.2 – janvier 2011 

L’article 5 du CGM « Matériaux isolants » prévoit :

• 5.1 : isolants à base de laine minérales
Les produits à base de laine minérale en vrac doivent faire l’objet d’un Avis Technique ou d’un Document 

Technique d’Application.

• 5.2 : isolants à base de plastiques alvéolaires
– Polystyrène expansé

– Polystyrène extrudé

– Polyuréthane

– Mousse phénolique

• 5.3 : Autres matériaux isolants
– Verre cellulaire

– Laine de bois (fibragglo)

– Liège expansé

– Fibre de bois

Ces isolants doivent faire l’objet d’un Avis Technique ou d’un Document Technique d’Application.



DTU 31.2 – à paraître en 2019 

L’article 5 du CGM « Matériaux isolants » prévoit :

• Les matériaux isolants doivent être à base de laine minérale, manufacturés en 

panneaux, panneaux roulés rigides ou semi-rigides avec ou sans surfaçage. 

Les produits à base de laine minérale en vrac ne sont pas visés par le présent document.

Liste des isolants végétaux titulaires d’un Avis Technique :

• Chanvre + lin + coton : CAVAC

• Coton recyclé : RELAIS METISSE 

• Fibres de bois + laine minérale : ISOVER

• Ouate de cellulose : SOPREMA, ISOFLOC, SYBOIS …

• Paille : ISOPAILLE
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AM 8

Guide d’emploi des isolants combustibles dans les Etablissements recevant du Public

D'une manière générale, les éléments séparatifs justifiant d'un classement coupe-feu 1/2 

heure ou plus sont considérés comme écrans apportant une protection thermique des 

isolants durant au moins 1/4 heure pour les parois verticales et les sols. De même, les 

éléments séparatifs justifiant d'un classement coupe-feu 1 heure ou plus sont considérés 

comme écran apportant une protection des isolants d'au moins 1/2 heure pour les autres 

parois.

Les mesures préventives retenues par le premier paragraphe de l'article AM 8 sont :

- soit une limitation du pouvoir calorifique des isolants, voire de leur production fumigène 

(utilisation de produits classés au moins A2 - s2, d0) ;

- soit la protection par un écran de tout isolant combustible susceptible d'être exposé au 

feu. Cet écran a pour fonction de retarder la pénétration du flux thermique dans un tel 

produit afin d'en différer la pyrolyse active et/ou la fusion.

Par convention est appelé :

- isolant combustible , tout produit d'isolation non classé au moins A2 - s2, d0

- écran , un écran de protection thermique.































































































L’incendie de la tour Grenfell



La loi ELAN 

Loi n° 2018-1021 du 23 novembre 2018 portant évolution du logement, de l'aménagement 

et du numérique – dite loi ELAN .

Suite au rapport du CSTB sur l’incendie de la tour Grenfell, l’article 30 indique :

• Création des Immeubles de Moyenne Hauteur (IMH) = habitations de 28 m à 50 m

• Règles de sécurité fixée par un décret du Conseil d’Etat

• Concerne les travaux de rénovation de façade (hors simple ravalement)

Le projet de décret précise :

• Concerne les travaux de rénovation de façade (hors simple ravalement)

• Le système de façade est incombustible sauf un sous-ensemble de ce système s’il est 

protégé par un écran thermique

Projet de 2 arrêtés :

• L’un précise les solutions constructives acceptables pour les rénovations de façade

• L’autre modifie l’arrêté du 31 janvier 1986 relatif à la protection contre l’incendie des 

bâtiments d’habitation



La loi ESSOC

Loi n° 2018-727 du 10 août 2018 pour un Etat au service d'une société de confiance – dite 

Loi ESSOC .

L’article 49 fixe les conditions dans lesquelles le maître d'ouvrage de bâtiments peut être 

autorisé, dans l'attente de l'entrée en vigueur de l'ordonnance prévue au II, à déroger à 

certaines règles de construction sous réserve qu'il apporte la preuve qu'il parvient, par les 

moyens qu'il entend mettre en œuvre, à des résultats équivalents à ceux découlant de 

l'application des règles auxquelles il est dérogé et que ces moyens présentent un caractère 

innovant .



La loi ESSOC

Ordonnance n° 2018-937 du 30 octobre 2018 visant à faciliter la réalisation de projets de 

construction et à favoriser l'innovation .

Les règles de construction auxquelles il peut être dérogé en application de la présente 

ordonnance sont celles portant sur :

• La sécurité et la protection contre l'incendie, pour les bâtiments d'habitation et les 

établissements recevant des travailleurs, en ce qui concerne la résistance au feu et le 

désenfumage ;

• L'aération ;

• L'accessibilité du cadre bâti ;

• La performance énergétique et environnementale et les caractéristiques énergétiques et 

environnementales ;

• Les caractéristiques acoustiques ;

• La construction à proximité de forêts relevant du régime forestier à Mayotte ;

• La protection contre les insectes xylophages ;

• La prévention du risque sismique ou cyclonique ;

• Les matériaux et leur réemploi.



La loi ESSOC

Décret n° 2019-184 du 11 mars 2019 relatif aux conditions d'application de l'ordonnance n°

2018-937 du 30 octobre 2018 visant à faciliter la réalisation de projets de construction et à 

favoriser l'innovation .

En ce qui concerne la sécurité et la protection contre l'incendie, les bâtiments d'habitation 

et les établissements destinés à recevoir des travailleurs sont conçus et construits pour 

que, lors d'un incendie, la stabilité des éléments porteurs de l'ouvrage puisse être assurée 

pendant une durée déterminée et suffisante pour permettre aux occupants de quitter 

indemnes le bâtiment. La conception du bâtiment et le désenfumage permettent de limiter 

l'éclosion, le développement et la propagation d'un incendie à l'intérieur de celui-ci ainsi 

que par l'extérieur et de faciliter l'intervention des secours .



MERCI DE VOTRE ATTENTION

PREAU D’ECOLE – PESMES (DOUBS) – Architectes : Olivier VICHARD & Bernard QUIROT 

FIBRATERRA – 19 mars 2019



TOITURES

Classes de performance vis-à-vis d’un incendie venant de l’extérieur:

• BROOF (t3), pour un temps de passage du feu au travers de la toiture supérieur à trente 

minutes (classe T 30) ;

• CROOF (t3), pour un temps de passage du feu au travers de la toiture compris entre 

quinze minutes et trente minutes (classe T 15) ;

• DROOF (t3), pour un temps de passage du feu au travers de la toiture supérieur à cinq 

minutes et inférieur à quinze minutes (classe T 5) ;

• BROOF (t3), pour une durée de la propagation du feu à la surface de la toiture 

supérieure à trente minutes (indice 1) ;

• CROOF (t3), pour une durée de la propagation du feu à la surface de la toiture comprise 

entre dix minutes et trente minutes (indice 2) ;

• DROOF (t3), pour une durée de la propagation du feu à la surface de la toiture inférieure 

à dix minutes (indice 3).


